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APRÈS une tendance 
baissière sur la période 
2016-2019,  le  taux 

d’endettement s’est à nouveau 
inscrit à la hausse. Dans une 
note d’analyse de la situation 
économique du Gabon, pro-
duite le 31 décembre 2020, le 
ministère de l’Économie et de 
la Relance indique qu’au cours 
des dernières années, la stratégie 
d’endettement visait la relance 
économique par l’investisse-
ment public avec un souci de 
maîtrise des ratios d’endette-
ment à moyen terme.
La surveillance multilatérale fixe 
ainsi le critère du taux d’endet-
tement à 70 % du PIB. Lequel 
ratio fait intervenir le stock de la 
dette et le Produit intérieur brut 

(PIB), qui est un indicateur de la 
richesse créée dans notre pays. 
En vue d’améliorer le suivi et la 
transparence des statistiques des 
finances publiques, le gouver-
nement a décidé, depuis 2017, 
d’adopter une approche plus 
large des engagements de l’État. 
C’est ainsi qu’à la dette tradition-
nellement gérée dans les livres 

de la Direction 
générale de la 
dette, se sont 
ajoutés les ar-
riérés de TVA, 
les instances 
du Trésor et 
l e s  a v a n c e s 
s t a t u t a i r e s 
de la Banque 
des États  de 
l’Afrique cen-
trale (BEAC). 
Aussi, la mise 
en application 
de cette déci-
sion a-t-el le 
entraîné une 
augmentation 
de près de 30 
points du PIB 
e n t r e   2 0 1 3 
et 2016, pour 
s’établir à 64 % 
du PIB.
À  l a  f av e u r 
des efforts de 
redressement 
mis en œuvre 

à travers des réformes struc-
turelles, l’encours de la dette 
rapporté au PIB se situait à 59 % 
à fin 2019. Ce qui traduit une 
baisse significative comparati-
vement à 2016.
L’un des facteurs qui ont permis 
cette orientation favorable de 
l’indicateur de l’endettement 
s’inscrit dans le cadre du dia-
logue que le gouvernement a 
instauré avec le secteur privé et 
qui a emmené au constat qu’un 
certain nombre d’engagements 
publics avaient été pris par les 
gestionnaires de crédits, sans 
suivre la procédure budgétaire 
traditionnelle. C’est ainsi qu’un 
audit des dépenses extrabudgé-
taires des exercices 2015-2017 
a été engagé. Les résultats pro-
visoires dudit exercice ont été 
partagés en 2019.

Des efforts de redressement 
de la dette

GM. NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

LE nouveau président du 
Conseil d'administra-
tion de la Caisse natio-

nale de sécurité sociale (Cnss), 
Jean-Maurice Ayine, a officiel-
lement pris ses fonctions le 
4 janvier dernier. C'était lors 
d'un Conseil d'administration 
extraordinaire. Le successeur 
de David Mbadinga a été ins-
tallé par le secrétaire général du 
ministère des Affaires sociales, 
Roger Mickala Manfoumbi. En 
présence de tous les adminis-
trateurs.
C'est une Cnss en proie à des 
difficultés – comme de nom-
breux organismes en ces temps 
de crise sanitaire mondiale – 
dont Jean Maurice Ayine va de-
voir veiller au bon fonctionne-
ment des organes et à la bonne 
exécution des décisions prises 
en Conseil d'administration. 
D'autant que les défis qui l'at-
tendent consistent à assurer la 
pérennité de l'organisme et of-
frir les prestations aux usagers 
en temps réel. " Pour y parvenir, 
je vous invite à une obligation 
de résultat et à faire preuve en 

permanence d'orthodoxie dans 
la gouvernance ", a lancé le PCA 
en direction de ses collabora-
teurs.
Le SG du ministère des Affaires 
sociales s'est acquitté du devoir 
de présenter le promu à l'as-
semblée. Né le 24 juillet 1959 
à Port-Gentil, chef-lieu de la 
province de l'Ogooué-Mari-
time, Jean-Maurice Ayine y a 
fait ses premières classes. Avant 
de décrocher le baccalauréat, 
qui l'amène à rallier Libreville 

pour la suite de son cursus à 
l'Université Omar-Bongo et à 
l'École nationale d'administra-
tion (ENA).
L'énarque est un ancien cadre 
du ministère de l'Intérieur dont 
il a été l'une des chevilles ou-
vrières. Avant de prendre la di-
rection du Centre national des 
élections (CNE), d'où il a été 
choisi pour prendre la tête du 
Conseil d'administration de la 
CNSS, à la faveur du Conseil des 
ministres du 10 décembre 2020.

CNSS : le nouveau PCA pour une orthodoxie 
permanente dans la gouvernance

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Nicole Roboty-Mbou dont le département doit veiller au grain.
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Instantané de l’installation de Jean-Maurice Ayine par le SG 
Roger Mickala Manfoumbi. 
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Brèves
ANGOLA/GAZ NATUREL •
Le consortium angolais composé 
d’Eni et de Sonangol va bientôt lan-
cer la réalisation d’une installation 
de traitement de gaz non associés. 
Ces travaux nécessiteront une main-
d’œuvre locale de 3 000 personnes, 
ce qui contribuera à réduire le taux 
de chômage. L'usine aura une ca-
pacité de 400 millions de pieds 
cubes par jour. La main-d’œuvre 
locale sera notamment utile au ni-
veau des unités de séparation, de 
stabilisation, de déshydratation, de 
compression du gaz associé et de 
stabilisation pour les condensats.

MAURITANIE/TÉLÉCOMS •
ZTE Corporation, le fournisseur de 
solutions technologiques de télé-
communications pour entreprise 
et grand public, vient d'annoncer 
l’achèvement du réseau national de 
fibre optique de Mauritanie, qui lui 
avait été confié en 2018. Longue de 
1 760 km, l’infrastructure télécoms 
à haut débit est une dorsale com-
posée de boucles urbaines et d'une 
interconnexion de réseau internatio-
nal. En termes d'interconnexion de 
réseau international, Nouakchott, la 
capitale, sert de point d'atterrissage 
pour le système de câble sous-ma-
rin Africa Coast to Europe (ACE).

Par SCOM

En vue 
d’améliorer 
le suivi et 
la transpa-
rence des 
statistiques 
des finances 
publiques, 
le gouver-
nement 
a décidé, 
depuis 2017, 
d’adopter 
une ap-
proche plus 
large des 
engage-
ments de 
l’État. 


